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Monsieur le Président du Conseil Régional du Nord – Pas de Calais 

Siège de Région 
151, Boulevard Hoover - LILLE 

Objet : rassemblement du 3 juillet 2014 
Politiques environnementales régionales 
Nouvelle gouvernance globale 

 

Chéreng, le 30 juin2014 

Monsieur le Président, 

 Nous serons très nombreux sur le parvis du Conseil Régional le 3 juillet prochain pour un 
rassemblement régional. 

 Ce rassemblement ne peut pas être une surprise dans la mesure où nous vous avons adressé 
depuis deux ans, comme à Monsieur le Préfet, plusieurs courriers précis et alarmants sur le projet de 
SRCE-TVB. 

 Il est regrettable qu’il n’en ait pas été tenu compte. 

 Pour autant nous connaissons votre attachement personnel aux valeurs de la ruralité et au maintien 
de la chasse comme activité populaire dans notre région. 

 Vous nous avez toujours réservé votre meilleur accueil et nous vous en remercions. 

 Mais encore une fois, malgré la décision prise en séance plénière de nous rencontrer, nous avons 
été ignorés. 

 Au-delà du projet de SRCE, il nous est impossible de continuer à avancer sereinement et en 
confiance avec votre institution dans le contexte de cette main mise des écologistes sur l’application de 
la politique environnementale du Conseil Régional et de l’Etat. 

 Ce projet contesté n’est que le reflet de cette dérive actuelle. 

 Le blocage politique de la signature de notre convention de partenariat avec votre institution est 
symptomatique, lui aussi, de cette dérive : c’est un véritable déni de démocratie pour une région qui se 
veut exemplaire. 

 Le rassemblement du 3 juillet n’est donc que le début de notre opposition si la gouvernance et 
l’application de ces politiques environnementales ne sont pas réorientées avec une prise en considération 
des chasseurs à la hauteur de leur représentativité régionale et de leurs actions en faveur de la 
biodiversité. 



Fédération Régionale des Chasseurs du Nord – Pas de Calais  2 

 

 Certaines associations écologistes bénéficient de très fortes subventions régionales et elles en 
profitent pour se développer à la place des services publics de l’Etat, de la Région, des Départements etc. 

 Nous souhaitons attirer votre attention sur ces pratiques qui, vu leurs importances aujourd’hui, 
peuvent ressembler à de véritables délégations de service publique. 

 La principale de ces associations qui tient officiellement le rôle de responsable d’un pôle scientifique 
régional pour le compte de l’état est une association militante anti-chasse. 

 Elle vient encore de le confirmer en lançant un appel au maintien de la rédaction actuelle du SRCE 
dont elle doit vraisemblablement être à l’origine. 

 Comment les chasseurs peuvent-ils avoir confiance dans les politiques publiques si des 
associations écologistes militantes les manipulent à leurs profits, y compris financiers, par le biais 
notamment de leurs données scientifiques toujours à sens unique ? 

 Le projet actuel de SRCE-TVB est le résultat de ces manipulations et explique pourquoi aucune 
donnée dont dispose les chasseurs n’a jamais été sollicitée. 

 Elles expliquent aussi pourquoi nous n’avons pas eu le droit d’intégrer le groupe scientifique chargé 
de rédiger le projet de SRCE-TVB. 

 Ces associations ne représentent que quelques dizaines, parfois tout au plus quelques centaines 
d’adhérents alors que les chasseurs sont 60 000 dans notre région répartis en 4600 associations, 
disposent de 80 personnels fédéraux et de nombreuses années d’études sur la faune sauvage. 

 Nous en appelons donc à un changement radical de méthode tant dans la gouvernance que 
dans l’application des politiques publiques. 

 Nous en appelons à la reprise en main de ces politiques par des élus responsables et 
impartiaux qui prennent en comptes tous les intérêts en jeu. 

 En ce cas les chasseurs seront de véritables partenaires engagés dans les politiques publiques 
pour la sauvegarde de la biodiversité régionale sur leurs territoires et avec leurs partenaires au lieu d’être 
contraint à manifester leur totale opposition, et refuser toute application à venir sur le terrain. 

 Dorénavant les politiques publiques environnementales régionales devront se construire avec la 
ruralité dans son ensemble ou ne se construiront pas. 

 Recevez, Monsieur le Président, l’expression de ma parfaite considération. 

 

Le Président de la Fédération Régionale des Chasseurs du Nord – Pas de Calais 

M. W. SCHRAEN 

 


